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Dossier Fides

L’Asie en 2005

Panorama des événements les plus importants

L’année 2005 a été une année où l’immense continent asiatique, creuset de peuples, de cultures et de religions, a montré ses difficultés, mais aussi les efforts pour construire une communauté économique et politique qui puisse exercer son influence au plan international. Dans le domaine des rapports entre communautés religieuses, on a enregistré des actes de violence et d’intolérance (dont a été souvent victime la communauté chrétienne), mais aussi des pas en avant dans le dialogue, des rencontres et des cérémonies où les fidèles de toutes les religions ont montré leur volonté de réconciliation, de paix et de solidarité.


Les protagonistes absolus pour le moment actuel et pour l’avenir du continent (on exclut de cette analyse le Moyen-Orient), sont les deux colosses qui dominent la scène asiatique : la Chine et l’Inde. De leurs choix dans le domaine de la politique et de l’économie dépendent les équilibres stratégiques délicats de la région. Même si au niveau international, dans les rapports politiques et commerciaux avec l’Europe et les Etats-Unis, la Chine et l’Inde ont pris une influence toujours plus gande. Elles l’ont montré lors de la grande tragédie du raz-de-marée qui a laissé des traces et des conséquences dramatiques dans des pays comme le Sri Lanka, l’Indonésie, la Thaïlande, occupés en 2005 aux opérations de reconstruction. Elles l’ont démontré aussi dans les aides envoyées à l’occasion du tremblement de terre qui a dévasté le Cachemire au mois d’octobre 2005.

Dans le domaine de la solidarité et du secours humanitaire, on a vu se distinguer des organisations catholiques, comme les Œuvres Pontificales Missionnaires, de nombreuses ONG d’inspiration chrétienne, la Caritas Internationalis ; elles ont sauvé des vies, donné espérance et de l’aide pour prévenir la violence et les épidémies au lendemain du raz-de-marée.


La déclaration d’intentions publiée à la fin de 2005 à Kuala Lumpur en Malaise a été elle aussi de grande importance au plan économique et politique. Le document esquisse ce qui apparaît comme la plus grande nouveauté des prochaines années : l’accord entre les pays d’Asie orientale pour la création d’une « Free Trade Area », une zone de libre échange commercial, qui prévoit à l’avenir l’abolition des droits, une plus grande facilité d’investissements entre les nations économiques, avec la participation de l’Inde et de la Chine, dans le cadre d’un projet tracé sur le modèle de la Communauté Economique Européenne. Parmi les urgences des nations de l’Association des Nations du Sud-est Asiatique (ASEAN), il y a en outre la lutte contre la grippe aviaire dont on a trouvé des foyers en Chine et dans le Sud-est asiatique, et qui préoccupe également l’Europe.

Il y a eu aussi les problèmes et les débats au niveau des rapports entre religions et cultures sur le continent, berceau des grandes religions orientales comme le bouddhisme, l’hindouisme le taoïsme, mais où les communautés de l’islam et du christianisme ont leur identité claire. Le panorama qui suit s’occupe des pays et des événements les plus significatifs en 2005, en voyageant de l’Occident vers l’Orient.

Pakistan


Des questions à caractère religieux ont secoué le Pakistan: l’épisode le plus grave a été celui de Sangla Hill près de Lahore, théâtre d’attaques anti-chrétiennes et de la destruction de trois églises le 12 novembre 2005 par des milliers de fanatiques musulmans. La Commission Nationale Justice et Paix de l’Eglise du Pakistan a organisé plusieurs Journées de protestation et de prière ; l’Archevêque de Lahore, Mgr Lawrence Saldanha et M. Peter Jacob responsable de la Commission Justice et Paix, ont invité les fidèles à s’unir pour demander plus d’égalité devant la loi, le pluralisme et la tolérance religieuse, contre toute forme de discrimination et d’agression au nom de la religion.

La communauté catholique veut continuer à attirer l’attention sur les incidents de Sangla Hill, en rappelant que les demandes chrétiennes (poursuivre les responsables, prévenir d’autres incidents, abroger la loi sur le blasphème) n’ont pas été entendues. L’Eglise a apprécié l’annonce faite par le gouvernement de financer la reconstruction des églises, et a demandé la libération du jeune Yosaf Masih, arrêté injustement sous la fausse accusation d’avoir profané le coran. Cette accusation sans fondement avait été l’étincelle qui avait déclenché les attaques anti-chrétiennes à Sangla Hill.


C’est en effet la « loi sur le blasphème » qui est responsable des attaques de Sangla Hill. La foule des intégristes a été manipulée par la rumeur, entièrement fausse, qu’un jeune chrétien avait profané un exemplaire du coran. L’article 295/c du Code de Procédure Pénal du Pakistan, connu comme « loi sur le blasphème », condamne « tous ceux qui par des paroles ou des écrits, des gestes ou des représentations visibles, par des insinuations directes ou indirectes, insultent le nom sacré du prophète ». La peine prévue peut aller jusqu’aux travaux forcés à perpétuité. Mais c’est une loi qui est souvent utilisée pour des attaques personnelles et des différends de toute autre nature. La communauté chrétienne s’est mobilisée au plus haut niveau, et l’Archevêque de Lahore, Mgr Lawrence Saldanha qui est aussi Président de la Conférence Episcopale, a demandé plus de garanties aux autorités politiques. Les chrétiens indiquent le traitement discriminatoire qui est réservé aux minorités religieuses, et notent que le gouvernement fait trop de concessions à des groupes extrémistes islamiques. La Commission Justice et Paix demande l’abolition pure et simple de la loi, en refusant toute correction éventuelle. D’après cette Commission, la loi sur le blasphème mine le bien-être, la stabilité sociale et l’harmonie inter-religieuse au Pakistan. Depuis 1988, déclare un rapport de la Commission, plus de 650 personnes ont été emprisonnées sur la base de la « loi sur le blasphème ».

Mais, le Pakistan a été marqué à l’automne de 2005 par un événement tragique : le 8 octobre un violent tremblement de terre a dévasté la région du Cachemire et le massif de l’Hindu Kush, à la frontière entre l’Afghanistan, le Pakistan et l’Inde. Les dégâts les plus grands ont été enregistrés dans les villages et les localités qui se trouvent le plus en altitude. L’arrivée de l’hiver himalayen et les premières importantes chutes de neige ont compliqué grandement les secours humanitaires et l’installation des réfugiés.


De nombreuses organisations chrétiennes ont apporté une grande contribution économique, en secours humanitaires, en connaissances spécifiques médicales, par l’intermédiaire des Œuvres Pontificales Missionnaires et la Caritas du Pakistan. La destruction presque totale des habitations au Cachemire continue à rendre la situation très critique pour les 4 millions de sans-abris ; il y a eu plus de 73.000 morts. Les aides des chrétiens sont souvent arrivées dans des régions qui n’ont pas été touchées par le réseau officiel des secours, expliquent les volontaires qui travaillent sur le terrain. La population a vu l’attention et les aides reçues, et ressent une immense gratitude.

Les gouvernements et les institutions internationales qui se sont réunis dans la Conférence des Donateurs, et qui s’est tenue à Islamabad, se sont engagés à donner au Pakistan 5,8 milliards de dollars. L’aide la plus importante est venue de la Banque Asiatique de Développement et de la Banque Mondiale, qui ont accordé 1 milliard de dollars chacune. Des aides importantes sont venues aussi de la Banque Islamique de Développement (500 millions de dollars), des Etats-Unis (510 millions de dollars), d’Arabie Saoudite (573 millions de dollars), de Chine (326 millions de dollars), et d’autres gouvernements.

Inde

Dans la tragédie du Cachemire, on a noté une grande preuve de solidarité de la part aussi de l’Inde, et le séisme a même permis de faciliter le dialogue entre l’Inde et le Pakistan, à propos précisément de cette région du Cachemire, qui est une région contestée par les deux Pays depuis 50 ans. Après le tremblement de terre, Mgr Celestine Elampassery, Evêque indien de Jammu-Srinagar, a visité sans tarder les régions touchées, a organisé et fait acheminer les premiers secours. L’hôpital et l’école Saint Joseph dans le district de Baramulla sont devenus un gande centre de distribution et de coordination des aides. La réponse de l’Eglise catholique et de tous les organismes chrétiens de solidarité a été prompte et efficace. La Caritas de l’Inde a donné aussitôt de la nourriture, des médicaments, des tentes pour les réfugiés, par l’intermédiaire de ses volontaires qui forment un réseau capillaire d’hommes et de femmes qui connaissent bien le territoire du Cachemire.

Les instituts, les églises, les écoles catholiques, même si leur nombre n’est pas élevé dans la région, se sont transformés aussitôt en grands centres d’accueil pour les sans-abris, et pour la collecte des aides. L’Eglise a ouvert ses portes à tous les nécessiteux, en témoignant de l’amour de Dieu envers tous les hommes, sans discrimination de race, de culture, de caste, de rang social, de religion. La communauté musulmane étant la plus importante au Cachemire, les réfugiés qui ont été accueillis et aidés par l’Eglise sont presque tous des musulmans. Mais, dans cette tragédie, ce qui compte est l’homme et sa dignité. La solidarité a dépassé le cadre des différences de pensée et de religion.


De leur côté, les rapports entre l’Inde et le Pakistan semblent s’être améliorés, et, en 2005, il y a eu des faits positifs, des entretiens et des négociations sur la question du Cachemire, où les activités économiques, sociales et touristiques sont en reprise. Un accord entre le Pakistan et l’Inde a décidé » de doubler le service d’autobus qui traverse la frontière du Cachemire avec un service de TIR pour le transport des marchandises : c’est là un autre pas pour rendre perméable la frontière qui coupe le Cachemire en deux depuis 1948.

Mais en Inde, si, du point de vue politique on a enregistré le renforcement du gouvernement du Parti du Congrès qui a remporté les élections en 2004, au plan religieux, on a enregistré la poursuite des violences et des agressions contre les minorités religieuses : en 2005, il y a eu plus de 200 actes de violences, d’agressions et d’intolérance contre les chrétiens indiens. Pour cela, la « All India Catholic Union » (AICU), Association qui regroupe mis de 16 millions de fidèles catholiques indiens, a envoyé un rapport détaillé et une Lettre au Premier Ministre de l’Union Indienne, M. Manmohan Singh, et lancé un cri d’alarme. Il a été rédigé en collaboration avec la Conférence Episcopale de l’Inde, avec le Conseil National des Eglises en Inde (qui regroupe les Eglises protestantes) et avec l’organisme oecuménqiue « All India Christian Council ».

L’AICU note avec préoccupation que le nombre des incidents en 2005 est égal à celui des années ou le pays était gouverné par le "Bharatiya Janata Party » (BJP), parti nationaliste hindou connu pour son idéologie favorable aux groupes intégristes hindous. Pour cela l’Association demande plus de garanties et plus de justice pour les chrétiens, qui sont des citoyens indiens ayant les mêmes droits et la même dignité que tous les autres. Les Etats où la violence se manifeste, déclare le rapport de l’AICU, sont le Rajasthan, le Madhya Pradesh, et le Gujarat.


Le Premier Ministre de l’Inde, M. Manmohan Singh, au lendemain des plaintes officielles des Evêques, a promis de faire un discours pour soulever le problème à l’Assemblée Législative Nationale, et d’envoyer une Lettre officielle aux différents dirigeants qui gouvernent les Etats de la Fédération Indienne. « Nous ne pouvons tolérer cette violence contre les communautés religieuses » a déclaré le Premier Ministre à la délégation des Evêques qu’il recevait. Son gouvernement comprend aussi un Ministre catholique, M. Oscar Fernandes, Ministre pour les Statistiques et la Réalisation des Programmes. Le Ministre a souligné que, dans le pays, les hindous, les chrétiens et les musulmans avaient vécu ensemble de manière pacifique pendant des siècles.

Malgré tout, lors des situations d’urgence, l’Eglise de l’Inde est un point de référence pour les aides humanitaires : ces Indiens en reconnaissent l’efficacité et la qualité de son assistance faite sans discriminations, sans corruption, sans privilégier des intérêt de parti, dans la plus grande transparence, en faisant en sorte que tous les dons parviennent à leurs destinataires.

C’est vrai pour le tremblement de terre, c’est vrai pour le raz-de-marée : un an après le raz-de-marée qui a touché l’Asie méridionale le 26 décembre 2004, la Caritas de l’Inde a inauguré un nouveau site Internet, http://www.caritastsunamirelief.com, qui offre un service précieux en permettant d’avoir un regard d’ensemble sur les conséquences de la tragédie, et en faisant le point de la situation sur les aides et sur le processus de reconstruction, sur les problèmes et sur les besoins actuels, et en donnant au lecteur des mises à jour et des réflexions utiles. Une section du site explique les différentes interventions en cours, et celles qui sont prévues par la Caritas dans les différentes régions géographiques touchées ; une autre section explique la forme de contribution de la Caritas, qui va du secours humanitaire (avec des aides alimentaires et sanitaires), à la reconstruction des maisons, à l’assistance psychologique après le traumatisme causé par le drame. On y trouve le récit «d’Histoires d’Espérance », où les rescapés racontent personnellement leurs aventures, comment ils ont recommencé à vivre, mais aussi le récit de noyaux familiaux qui se sont retrouvés unis après la tragédie.

Le travail caritatif a été le même à l’occasion d’un autre désastre naturel qui a touché l’Inde en 2005 : 900 personnes environ ont été victimes des pluies de la mousson qui ont dévasté au mois de juillet 2005 toute la région de la ville de Mumbai (l’ancienne Bombay), dans l’Etat occidental de Maharashtra, mais aussi, plus au sud, les côtes des Etats de Goa et du Kérala. Le mauvais temps qui s’est abattu sur la ville a été la cause d’accidents de voitures, d’écroulement des poteaux électriques, avec le manque de courant et la paralysie des transports urbains et de la vie de la ville qui compte plus de 15 millions d’habitants. Les autorités ont utilisé des hélicoptères et d’autres moyens de secours pour apporter de la nourriture et des aides ; les bureaux et les écoles ont été fermées pendant plusieurs jours. D’après des sources gouvernementales, les pluies de la mousson ont touché la vie de plus de 5 millions d’Indiens. Le gouvernement a créé un réseau de secours sur toute la côte occidentale de l’Union, et les nombreuses Organisations non gouvernementales sont entrées en action, ainsi que les agences humanitaires et le réseau d’aide de l’Eglise catholique.
Sri Lanka 


L’année 2005 a été au Sri Lanka l’année du changement politique, avec les élections présidentielles au mois de novembre. Le vainqueur a été M. Mahinda Rajapakse qui a dépassé son adversaire M. Ranil Wikremesinghe avec un avantage très faible, en obtenant 50,33% des suffrages, contre 48,4 à son rival. Les élections ont subi le poids du boycott  dans les régions à majorité tamile (nord-est de l’île), alors que dans le reste du pays (à majorité cingalaise), l’affluence aux urnes a été de 75%. Les Tamils avaient annoncé qu’ils voulaient déserter le vote, car ils considéraient qu’aucun des deux candidats n’était en mesure de résoudre la question de la guerre civile. Le nouveau Président a déclaré qu’il voulait « conduire le Pays vers une paix honorable, dans le respect de toutes les communautés. Les deux problèmes principaux que M. Mahinda Rajapakse devra résoudre concernent la pacification nationale et la reprise économique, alors que le pays souffre encore des conséquences du raz-de-marée qui a touché l’île il y a plus d’un an.

M. Mahinda Rajapakse, âgé de 60 ans, membre du parti “Sri Lanka Freedom Party”, s’insère dans la ligne politique tracée par la Présidente sortante Mme Chandrika Kumaratunga, qui milite dans le même parti. Il dirige une formation d’inspiration socialiste et nationaliste, et, pour vaincre les élections, il n’a pas hésité à faire alliance avec des factions extrêmes de type marxiste et avec le parti radical de type bouddhiste. Ce choix a entraîné des divisions au sein même du parti, mais a marqué plus encore la division que l’on enregistre à présent dans le pays, non seulement entre les communautés cingalaises et tamiles, mais aussi au sein de la population cingalaise.


D’après l’Eglise locale, le nouveau Président aura une tâche délicate qui requiert la participation de toutes les forces politiques, sociales et religieuses du pays. Pour cela, l’Eglise, au lendemain du vote, a rappelé l’urgence, déjà exprimée à la veille des élections, de refaire l’unité nationale, seule voie qui peut conduire à la réconciliation et au bien-être social et économique pour tous les citoyens du Sri Lanka.

Mais, au lendemain des élections présidentielles, une phase d’incertitude s’est ouverte au Sri Lanka pour l’avenir du Pays. M. Rajapakse a en effet annoncé son intention de revoir le cessez-le-feu signé au mois de février 2002 avec les rebelles du « Liberation Tigers of Tamil Eelam » (Tigres, pour la Libération de la patrie tamile, LTTE), mouvement de guérilla qui contrôle la région nord-est de l’île. Le président a déclaré qu’il était disponible pour des entretiens directs avec le LTTE pour un processus de paix « ouvert et transparent », qui devrait prévoir « la prévention des actes terroristes et du recrutement d’enfants-soldats ». Cette déclaration n’a pas été bien admise par les Tamils qui ont menacé de reprendre le conflit civil si le gouvernement ne formulait pas une proposition cohérente et acceptable d’accord, qui puisse satisfaire les aspirations des Tamils.

Le nouveau Président du Sri Lanka a nommé les 25 Ministres du gouvernement : le Premier Ministre est M. Ratnasiri Wickremanayake, âgé de 73 ans, homme politique qui s’est toujours opposé à toute forme de concession aux Tamils, et qui s’est distingué dans le passé comme partisan d’une politique nationaliste, de type cingalaise/bouddhiste. M. Wickremanayake est aussi le promoteur de “l’Act for the Protection of Religious Freedom”, le projet de loi anti-conversions fortement contesté par les minorités religieuses et par l’Eglise catholique. Ce projet de loi a beaucoup agité les rapports inter-religieux au Sri Lanka en 2005, et a soulevé un débat public dans la société et dans la politique nationale.


Des incidents, comme la destruction d’une église catholique dans le Diocèse de Anuradhapura, dans le centre-nord du Sri Lanka, pillée et incendiée par un groupe d’extrémistes au visage couvert au mois de juillet 2005, ont contribué à faire monter la tension. D’après l’enquête de la police, les responsables sont des fanatiques extrémistes bouddhistes qui répandent l’intolérance et commettent des actes de violence contre les chrétiens dans tout le pays, jetant la crainte dans la communauté chrétienne.


L’Eglise n’a cessé durant toute l’année 2005, de présenter la question de la liberté religieuse, qu’elle considère comme un mépris de civilisation, pour la défense des libertés fondamentales de l’homme.

En 2004 déjà, un « Document anti-conversions » avait été proposé au Parlement, à l’initiative d’un petit groupe de parlementaires, et il avait suscité la préoccupation de tous les dirigeants chrétiens. Grâce à l’aide d’éminents avocats, les Eglises chrétiennes ont fait appel à la Cour Suprême, en dénonçant le caractère anticonstitutionnel de cette mesure. La Cour a accueilli le recours en déclarant que des clauses allaient contre la Constitution et étaient contre les libertés fondamentales et contre les droits de l’homme.

Les Evêques ont rappelé qu’ils étaient opposés aux « conversions non éthiques », qu’ils condamnaient les moyens frauduleux et tous ceux qui font du prosélytisme par la tromperie ou l’argent. Ils ont rappelé d’autre part que la conversion authentique concernait le rapport entre l’homme et Dieu, et qu’aucune loi ne pouvait empêcher la liberté suprême de la conscience.

L’Eglise croit que ces problèmes ne se résolvent pas par une loi qui limite les libertés, mais avec le dialogue, en appliquant les lois existantes ; aussi ont-ils proposé l’institution d’un Conseil inter-religieux, nommé par le Parlement, pour examiner cette question. Au mois d’avril 2005, la Conférence Episcopale a publié un document adressé aux fidèles et aux citoyens, et a écrit aux Parlementaires, en leur demandant de ne pas voter le document considéré comme une violation de la liberté de conscience individuelle.
Bangladesh


Au Bangladesh également, l’année 2005 a été une année marquée par la renaissance de l’intégrisme de type islamique. Le pays a attiré l’attention des chroniques internationales suite aux 400 explosions qui ont secoué le pays au mois d’août 2005 et jeté la crainte dans la population. Les attentats ont été revendiqués par des groupes fondamentalistes islamiques que le gouvernement a tenté de contrecarrer, en lançant une offensive contre le terrorisme.


Après les attentats du 17 août, le gouvernement du pays a arrêté 160 personnes. Il y a eu plus de 400 explosions en une heure, toutes de faible intensité, mais ont toutefois fait des victimes et plus de 100 blessés : les attentats visaient des objectifs publics (tribunaux, marchés, aéroports), mais aussi des endroits fréquentés (hôtels, centres commerciaux), dans 64 localités, y compris à Dacca la Capitale et dans la ville portuaire de Chittagong.


Deux mouvements intégristes islamiques sont en accusation, condamnés par le gouvernement au mois de février 2005 : “Jagrata Muslim Janata Banglasdesh” e “Jamayetul Mujaheddin”, qui ont revendiqué les attaques, en prônant l’instauration de la loi coranique.


D’après la « Awami League”, coalition d’opposition au Parlement – où la majorité est détenue par le par le « Bangladesh Nationalist Party » du Premier Ministre Mme Khaleda Zia – les groupes intégristes sont au nombre d’une trentaine au Bangladesh. Des formations auraient planifié les attentats pour réagir à la mesure du gouvernement qui, suite à des pressions internes et internationales les avait déclarés hors-la-loi au mois de février 2005.

La tension était très grande lorsque, au mois des septembre 2005, on célébra dans la cathédrale de Dacca la Messe d’intronisation du nouvel Archevêque de la Capitale, Mgr Paulinus Costa, nommé aussi Président de la Conférence Episcopale du Bangladesh, avec la participation des plus hautes autorités civiles et religieuses du pays, et la présence de nombreux prêtres et fidèles. Il y eut un grand déploiement de forces de police, en raison des attentats du mois d’août.


La scène nationale a été dominée pendant des mois par la crainte et l’incertitude, et les chrétiens eux-mêmes se sont comportés avec prudence pour éviter d’être pris de mire par les fondamentalistes qui ont montré qu’ils avaient une grande faculté d’organisation et un réseau capillaire important.

Depuis longtemps, les observateurs déclarent que la population du Bangladesh, qui compte 140 millions d’habitants, dont 85% de musulmans, va vers une situation de pauvreté extrême qui peut constituer un terrain de culture pour le fondamentalisme islamique.


Le gouvernement du Bangladesh a toutefois reconnu le danger de l’extrémisme islamique, et la menace sérieuse des kamikazes, formé pour la plupart dans les écoles islamiques, les madras ; le Ministre de l’Intérieur, M. Babar, a déclaré publiquement que la menace de l’islamisme radical « était un véritable défi pour le pays ». Pendant longtemps, le gouvernement avait minimisé l’impact des islamistes dans le pays.


Les déclarations gouvernementales sont arrivées pendant une manifestation de protestation de la population contre le terrorisme, suite à deux attentats à la bombe le 9 décembre. De nombreux dirigeants religieux musulmans ont condamné les attentats, en disant qu’ils étaient « contraires à l’islam », et en invitant les gens dans les rues à la plus grande prudence dans leurs activités quotidiennes. Les Evêques notent que les extrémistes islamiques ont lancé une campagne anti-occidentale qui pourrait toucher aussi les communautés chrétiennes : pour cela, ils demandent aux chrétiens de ne pas trop s’exposer, et d’éviter toute provocation. Au mois de septembre, les dirigeants chrétiens du Bangladesh ont envoyé une lettre au Premier Ministre Khaleda Zia, en demandant plus de vigueur de la part du gouvernement pour assurer la protection, la sécurité et la paix à la population.

Myanmar


Une phase de sérénité et de croissance a marqué, en 2005, la communauté catholique du Myanmar: cette année, Année de l’Eucharistie, a été en effet une année très importante et significative pour la communauté locale. On y a célébré deux événements importants, qui furent l’occasion d’un grand témoignage de foi et d’espérance nouvelle pour la population : le grand Jubilé de l’Eglise locale, pour le 50° anniversaire de l’institution de la Hiérarchie locale en 1955, la célébration de la première Assemblée Pastorale nationale, événement historique pour l’Eglise locale, qui s’est tenu du 24 au 27 novembre à Yangon. Pour la première fois dans l’histoire, la communauté (Evêques, clergé, religieux et laïcs) a pu se réunir en assemblée pour réfléchir sur l’identité, la vocation et la mission de l’Eglise du Myanmar.

Le thème du Jubilé de l’Eglise birmane a été le suivant : « Demeurez en moi : célébrer l’Eglise comme Communion par la Réconciliation ». Toutes les communautés catholiques, dans les Diocèses, dans les paroisses, dans les villages, ont réfléchi sur ce thème en 2005, et les réflexions ont conflué dans l’Assemblée Pastorale qui a réuni à Yangon 12 Evêques, 60 prêtres, 50 religieux et 30 laïcs, représentant les 12 Diocèses et les différentes Congrégations religieuses du Myanmar. L’événement a catalysé l’attention des gens dans les villes, et a été une occasion de témoignage ; l’Assemblée a reçu des messages de félicitations et de vœux de plusieurs Cardinaux et personnalités civiles du monde entier.


Le 27 novembre, au terme de l’Assemblée, on a célébré une Messe solennelle concélébrée dans la cathédrale de Yangon ; elle a été présidée par S. Exc. Mgr Salvatore Pennacchio, Délégué Apostolique pour le Myanmar, entouré de 150 prêtres et en présence de 4.000 fidèles. Mgr Charles Bo, Président de la Conférence Episcopale a souhaité la bienvenue en remerciant « tous ceux qui avaient contribué à apporter la semence de l’Evangile en terre birmane, en y consacrant toute leur vie, et en y laissant un témoignage précieux ». Mgr Bo a remercié le Seigneur d’avoir aidé tous ceux qui avaient maintenu la foi même pendant les temps difficiles, et a souhaité un avenir rempli d’espérances nouvelles  pour l’Eglise du Myanmar. La première prédication de l’Evangile au Myanmar remonte à 1772, par les Frères Barnabites ; et l’Eglise compte aujourd’hui 600.000 fidèles.

L’engagement de l’Eglise du Myanmar dans la pastorale des jeunes s’est accru pendant l’année 2005 : en effet, grâce aussi à la présence des Salésiens, les activités spirituelles et pastorales se sont multipliées, destinées spécifiquement aux jeunes, aux étudiants, aux séminaristes. La communauté catholique travaille aussi à la récupération des enfants et des adolescents qui n’ont pas reçu d’instruction, et qui bien souvent n’ont pas même une famille parce qu’ils ont été des enfants soldats dans le passé. Le nombre des vocations augmente dans l’Eglise : dans le Diocèse de Hakka, au Myanmar occidental, à la frontière avec l’Inde, on compte plus de 70 séminaristes ; mais, dans tout le pays, le nombre des jeunes augmente, qui désirent consacrer leur vie à Jésus-Christ : il y a en effet 1.300 séminaristes dans les différents séminaires du pays ; et l’on voit naître aussi de nouvelles Congrégations religieuses diocésaines.

L’Eglise du Myanmar, en outre, mise beaucoup sur les jeunes comme protagonistes de l’évangélisation : souvent, de jeunes laïcs catholiques volontaires birmans se rendent dans les villages des régions rurales et montagneuses, et arrivent là où les prêtres et les religieux ne peuvent se rendre. Ils partagent pendant plusieurs jours la vie de la communauté, et passent beaucoup de temps avec les jeunes et les enfants. Leur type de présence est fait d’amour et d’amitié ». Les jeunes sont souvent amenés à travailler dans des acticités sociales, écoles, dispensaires, hôpitaux, en particulier dans les régions éloignées, et grâce à l’aide des Congrégations religieuses.

L’Eglise a l’intention aussi d’ouvrir de nouveaux centres pastoraux d’orientation des vocations, pour donner aux jeunes une instruction et une formation sur le sens de la vie et sur la découverte de leur vocation.


Au terme de la première Assemblée Pastorale Nationale, les Evêques du Myanmar ont exprimé le vœu que la communauté vive l’amour et l’unité, et soit un peuple eucharistique, capable de promouvoir le dialogue, la réconciliation et la paix, et annoncer la Bonne Nouvelle de l’amour de Dieu à tous les gens. Ce thème précis de « peuple eucharistique » a marqué l’Eglise du Myanmar au début de 2005, quand plus de 80.000 fidèles se sont réunis, au mois de février, au Centre Marial dans la ville de Nyaunglebin, dans le Diocèse de Yangon, pour célébrer le deuxième Congrès Eucharistique National dans l’histoire de l’Eglise locale. L’événement, organisé à l’occasion de l’Année de l’Eucharistie, a été marqué par des réflexions, des catéchèses, des méditations, des prières, des célébrations, qui ont vu la participation de milliers de fidèles, jeunes, adultes, femmes, enfant, familles, venus des 12 Diocèses du Myanmar pour cette occasion.


Pendant les trois jours du Congrès, des Messes ont été célébrées dans les différentes langues locales du Myanmar, et un moment central de chaque journée a été l’Adoration du Saint-Sacrement. Les Evêques et tous les fidèles ont vécu le Congrès eucharistique avec une grande joie et une dévotion profonde, en faisant ainsi l’expérience de la communion ecclésiale autour de l’Eucharistie. C’est un événement qui laissera une marque profonde et de grands bienfaits pour toute la communauté catholique du pays. Le premier Congrès Eucharistique avait été célébré il y a 50 ans, en 1956, dans la Capitale Yangon.

Vietnam


Un événement important a marqué la vie de l’Eglise du Vietnam en 2005: la visite du Cardinal Crescenzio Sepe, Préfet de la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples.


La communauté a vécu en 2004-2005 l’Année de l’Evangélisation, marquée par un fort retour à la foi. L’Année Sainte était l’occasion pour fêter le 470° anniversaire de l’arrivée des premiers missionnaires au Vietnam. Les Evêques ont invité les fidèles à prier, mais aussi à faire des sacrifices pour l’œuvre d’évangélisation. L’objectif était d’accroître chez tous les fidèles la conscience que cette tâche ne concernait pas seulement les prêtres ou les religieux, mais s’adressait à tous les chrétiens. Les Evêques ont invité également les prêtres, les religieuses et les laïcs, à aller en mission deux par deux dans les maisons des non-chrétiens, spécialement chez les malades, les personnes âgées, les pauvres. Le désir le plus grand de l’Eglise est de servir le peuple vietnamien. Au mois de décembre 2005, la communauté a été grandement encouragée par la visite pastorale du Cardinal Sepe.


Dans le courant de l’année, on avait déjà enregistré des signes encourageants pour l’Eglise Catholique du Vietnam. Le gouvernement du Vietnam avait accordé au grand séminaire de Hanoï de recruter des séminaristes chaque année, alors que, auparavant, l’entrée était réservée à un nombre limité. La présence de nombreux nouveaux séminaristes chaque année est un signe de la floraison de la foi chrétienne dans le pays, ce qui suscite l’intérêt chez les jeunes : ils sont attirés par des modèles de vie d’une personne qui se consacre au service de la communauté, qui peut aider les autres fidèles à vivre leur foi.

Des signes d’ouverture se manifestent aussi dans le nord du Pays, où il est traditionnellement plus difficile de pratiquer sa foi, en raison du manque de prêtres et de religieux : une église de Hoa Binh, à 75 km à lest de Hanoï, a célébré en 2005 le 75° anniversaire de sa fondation, en présence d’une vingtaine de prêtres vietnamiens et de nombreux fidèles. L’enthousiasme des gens pour cette célébration et pour les cérémonies a été très grand, en raison du fait aussi que c’est seulement depuis trois ans que les fidèles de la région avaient reçu du gouvernement la permission de rouvrir l’église au culte.

Mais l’événement historique qui a marqué non seulement la vie de la communauté catholique, mais aussi de toute la communauté civile, a été la visite du Cardinal Crescenzio Sepe, Préfet de la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples, au mois de décembre 2005. Le Cardinal Sepe a visité les trois régions ecclésiastiques du Pays, et a rencontré les Evêques, les prêtres, les religieux, les religieuses, les séminaristes, les fidèles. Dans la région de Hanoï, le Cardinal a ordonné 57 prêtres, en soulignant l’engagement de la Mission pour les nouveaux prêtres. Il y eut aussi le pèlerinage au Centre Marial de Notre-Dame de Lavang, endroit où les chrétiens s’étaient réfugiés dans la crainte d’être arrêtés pour avoir professé leur foi au Christ. Le Cardinal Sepe y a célébré la Messe et a demandé à la Sainte Vierge qu’elle accorde la paix, la prospérité matérielle et spirituelle au peuple vietnamien.

Le Cardinal visita ensuite l’Archidiocèse de Hô Chi Minh-ville. Il célébra une Messe concélébrée dans la cathédrale, en présence de 400 prêtres, de 600 religieux et religieuses et de 700 fidèles. Au Centre Culturel diocésain, il y eut ensuite la rencontre avec 6.000 jeunes environ et 1.000 couples, avec les handicapés et les malades du SIDA. Il a rappelé aux jeunes que l’Eglise et les Evêques les regardaient « avec confiance et avec amour », parce qu’ils étaient l’avenir de l’Eglise et du Pays ». La dernière étape a été marquée par l’inauguration du nouveau Diocèse de Ba Ria, et la prise de possession de son premier Evêque, S. Exc. Mgr Thomas Nguyen Van Tram.

Corée

L’année 2005 en Corée a été une année marquée par un vif débat public sur les questions de la bioéthique, du clonage, du statut de l’embryon, de la défense de la vie. Le débat a concerné l’opinion publique, et mis la Corée au centre de la scène internationale par les expériences du docteur Hwang Woo-suuk qui avait annoncé » à la communauté scientifique de soi-disant expériences de clonage humain, qui se sont révélées ensuite être fausses, et faites avec des données et des méthodes incorrectes et donc refusées par les savants. L’Eglise a toutefois été protagoniste, et a fait entendre sa voix à plusieurs reprises pour défendre l’embryon et pour défendre la vie humaine.


« L’embryon est une vie. Nous avons tous été des embryons. Nous n’avons pas le droit de manipuler la vie humaine » a écrit dans une Lettre Pastorale Mgr François Xavier Ahn Myong-ok, Président de la Commission pour la Doctrine de la Foi et de la Commission de Bioéthique de la Conférence Episcopale de Corée. La Lettre précise et fonde la proposition de l’Eglise catholique, en réponse aux expériences sur les embryons faites par le docteur Hwang Woo-suuk. « Sa recherche, déclare le texte, est une véritable et propre manipulation de la vie humaine ; c’est une attitude qui viole gravement la dignité de la personne, en faisant de l’embryon un simple objet de recherche et d’expérimentation ».


L’Evêque parle aussi de la question de l’utilisation des cellules souches de l’embryon à des fins de recherche scientifique, et pour le soin de maladies rares. « Il faut dire que l’utilisation de cellules embryonnaires n’est pas la seule voie pour soigner les malades atteints de maladies incurables. La thérapie avec les cellules souches adultes s’est déjà affirmée du point de vue clinique, et c’est une méthode sûre qui ne pose pas de problèmes éthiques ». L’Evêque encourage les fidèles dans le domaine pastoral : ils sont appelés à promouvoir de manière active dans leur expérience quotidienne et dans toute la société coréenne, une culture de la vie, dans la nation où la recherche sur le clonage humain est la plus avancée.

L’homme, ont souligné les Evêques, ne peut être soumis à une science sans limites ; la liberté de recherche doit être orientée, et la science doit être au service de la vie humaine et du bien pour l’humanité tout entière : pour cette raison, des pratiques comme le clonage et la recherche sur les embryons doivent être condamnées, et on doit les éviter à tout prix. Dans le document intitulé « L’embryon humain est une Vie, Nous étions tous des Embryons », les Evêques critiquent les recherches ou les expérimentations sur les embryons comme étant des actes gravement immoraux, parce qu’ils exploitent l’être humain, en le réduisant à être un simple moyen, sans en respecter la dignité humaine. Même si tout le pays est dans l’attente des résultats de ces études sur les cellules souches embryonnaires, dans l’espoir qu’elles puissent mener à des thérapies utiles pour soigner des malades atteints de maladies graves dégénératives, l’Eglise ne peut taire les questions de principe qu’implique cette recherche. « Cela ne veut pas dire que l’Eglise catholique ferme les yeux sur la souffrance des malades atteints de maladies incurables et de leurs familles. On peut développer, en remplacement, la recherche sur les cellules souches adultes » qui, d’après des études scientifiques, a déjà donné des résultats cliniques, et ne soulève aucune controverse du point de vue éthique.

Un autre domaine où la communauté catholique de Corée s’est distinguée en 2005, a été celui de l’évangélisation par les nouvelles technologies. L’Eglise s’est interrogée surtout sur la manière de parvenir aux jeunes du troisième millénaire, avec l’annonce de la Bonne Nouvelle ; sur la manière de transformer Internet pour en faire un instrument d’évangélisation au lieu d’être un lieu d’aliénation ; sur la manière d’utiliser les réseaux informatiques pour créer la communion entre des gens physiquement distants. Une réponse est venue, dans l’Eglise de Corée, du « Centre Internet » catholique lancé par un Salésien coréen, qui compte à présent plus de 5.000 jeunes utilisateurs. C’est un grand succès pour l’intiative qui a touché, avec le temps, de nombreux jeunes non-croyants, qui se sont approchés de la foi en Jésus-Christ.

Le « Centre Internet » du prêtre Salésien s’appelle « Chong Jin Am », et on le trouve sur le site suivant : http://cafe.daum.net/ggreen. Le nom du site rappelle l’endroit où est née l’Eglise de Corée en 1784, où un groupe d’érudits décidèrent d’embrasser la foi catholique, après avoir lu et étudié un exemplaire de la Bible, et un catéchisme en langue chinois. L’objectif de Don Stephen Yang est de promouvoir une présence catholique dans le domaine Internet coréen, où l’on trouve actuellement une surabondance de messages de tous types. « Chong Jin An » favorise l’échange d’expériences et d’histoires de vie chrétienne, la confrontation, la prière. L’activité, toute fois, ne se fait pas « en ligne » : on propose aussi des expériences de solidarité concrète, en engageant les jeunes dans les activités en faveur des nécessiteux, organisées par des institutions catholiques.

L’expérience du « Point Internet » pour les jeunes, s’insère dans le dessin des Evêques de Corée d’intensifier la présence et l’engagement de l’Eglise dans le domaine des moyens de communication de masse et des nouvelles technologies, et en particulier d’Internet.


Les Evêques de Corée discutent de la création d’un organisme spécial au sein de la Conférence Episcopale, qui devrait s’occuper du domaine des moyens de communication sociale, des relations avec l’étranger, du développement des projets liés à la Technologie de l’Information. L’Eglise de Corée s’est rendue compte qu’elle était assez en retard dans ce domaine, et veut y remédier, en profitant aussi du grand travail réalisé en revanche sur la formation et sur l’engagement des laïcs, protagonistes de la vie pastorale. Le nouvel organisme devrait s’occuper de manière plus approfondie des rapports avec les moyens d’information, publier des communiqués de presse, donner des informations utiles, se coordonner avec les différents bureaux diocésains, s’occuper du secteur des nouvelles technologies et leur application possible comme instruments d’évangélisation. Dans ce cadre, la Commission pour les Communications Sociales continuera en revanche son travail de formation et d’étude au plan national et local.

Des Diocèses s’équipent pour être plus présents dans le domaine des nouvelles technologies : le Diocèse de Uijongbu a lancé une TV sur Internet, appelée UTV, entrant ainsi dans le domaine de la « Mission par Internet ». Il s’agit de la première tentative du genre en Corée, et, dans la communauté diocésaine, un note un grand enthousiasme.

Cette Télévision parle surtout de questions sociales et culturelles, considérées d’un point de vue chrétien. Un des thèmes principaux que les responsables ont annoncé est celui de la famille que l’Eglise veut défendre contre les attaques de la culture individualiste. La Télévision prévoit de transmettre cinq heures par jour en direct, avec des programmes d’information et d’approfondissement. Une place est accordée également à la liturgie, à la culture, et à la musique d’inspiration chrétienne. On cherchera une interaction avec le public, ce qui est plus facile avec l’utilisation des courriels et des « chats », et les émissions seront visibles sur tous les ordinateurs reliés à Internet.

Parmi les événements marquants en Corée en 2005, il faut noter la publication de la traduction intégrale de la Bible en coréen, faite par l’Eglise catholique. C’est un tournant historique pour la communauté locale, qui permettra, au dire des Evêques, une croissance spirituelle de la communauté, et sera un instrument précieux d’évangélisation. Il y avait auparavant une version œcuménique, mais la nouvelle édition de la Bible a été revue sur plusieurs points, en faisant des choix pour certains termes. Publiée sous le nom de « Biblia Sacra », le texte est le fruit d’un long travail de révision qui a duré 17 ans, et qui a été réalisé par des spécialistes des théologiens et des experts. L’édition de la Bible a été mise au point par la Commission Biblique de la Conférence Episcopale de Corée, sous la direction de Mgr John Chrysostom Kwon Hyok-ju, Evêque de Andong.

L’ouvrage a suivi un critère fondamental : élaborer une traduction qui corresponde plus à la langue coréenne courante, dans le respect du texte original, afin d’approcher la Parole de Dieu des gens de notre époque. L’Eglise de Corée invite les fidèles à lire, à méditer, à prier chaque jour avec la Bible. La Parole de Dieu, déclarent les Evêques, doit être un point de référence essentiel pour les fidèles qui vivent dans un contexte de relativisme religieux et culturel.


On prévoit en outre la publication d’un nouveau guide catéchétique, préparé par la Commission Episcopale pour la Catéchèse, mis à jour selon de nouveaux critères de pastorale et de didactique ; il sera diffusé dans toutes les paroisses et dans toutes les organisations ecclésiales.

Philippines

L’année 2005 a été une année difficile et tourmentée aux Philippines: la violence dans le sud du Pays, des attentats terroristes, et la crise politique qui a traversé la nation, ont créé un climat de tension et des manifestations de rue. Dans ce cadre, l’Eglise a cherché à tenir ferme la barre en maintenant les valeurs les plus importantes, et en rappelant la morale au monde politique troublé par des scandales et des cas de corruption, et en réaffirmant la grande valeur de la paix et de la réconciliation.

Dès le début de l’année, on a enregistré de violents affrontements dans l’île de Jolo, située dans le petit archipel des Sulu, dans l’extrême sud des Philippines. L’armée de Manille a envoyé de nouveaux contingents, et le nombre des militaires présents dans la région est arrivé à 3.000 ; on dit que l’île est la base logistique de “Abu Sayyaf”, le groupe terroriste que Manille cherche à détruire. D’après des sources militaires, les affrontements les plus durs, ont commencé après l’entrées en scène des rebelles du “Moro National Liberation Front” (MNLF), un ancien mouvement de guérilla qui avait signé en 1996 un accord avec Manille.


Au mois de février, une série d’attentats à la bombe presque simultanés, a secoué le pays. Trois bombes ont explosé dans plusieurs régions des Philippines, faisant officiellement 12 morts et plus de 150 blessés, et élevant le niveau d’alerte au gouvernement de Manille et dans les forces de l’ordre. Un premier engin a explosé dans la Capitale, dans le district de Makati, zone commerciale et cœur des affaires de la ville. La bombe a explosé dans un autobus et a fait 6 morts et 95 blessés; un enfant a été tué et neuf personnes blessées par l’explosion d’une bombe lancée contre un dépôt d’autobus à Davao, sur l’île de Davao, dans le sud de l’archipel. Enfin, une troisième bombe a semé la mort à General Santos, toujours dans le sud de l’archipel, en explosant devant un centre commercial et en faisant 5 morts et plus de 30 blessés. L’attentat a été revendiqué par le groupe terroriste “Abu Sayyaf”.

Mais la violence et la tension dans le Sud sont passées au deuxième plan face à la crise politique qui a touché des dirigeants politiques au plus haut degré : la Présidente Gloria Arroyo, son compagnon, plusieurs Ministres du gouvernement, accusés de fraudes aux élections de l’an passé qui avaient donné la victoire à Mme Arroyo. Les accusations faites contre l’administration et contre la famille de Mme Arroyo (corruption, pots-de-vin, fraude fiscale) ont occupé les premières pages de la presse du pays, et ont créé un mouvement populaire d’opinion contraire à la Présidente.

Mme Arroyo a fait face à la pire crise qu’elle ait connue depuis son arrivée au pouvoir, et des parlementaires ont demandé l’ouverture d’une procédure de destitution ; on parlait aussi de plus en plus de coups d’état, de soulèvements populaires, qui rendaient la tension sociale dans le pays plus forte encore.


L’Eglise a dit « non » à toute forme de violence, et a demandé l’unité dans la prière, et un discernement attentif pour sortir de la crise politique. Dans un communiqué intitulé « L’unité dont nous avons besoin », l’Archevêque de Manille Mgr Gaudencio Rosales, a rappelé les priorités du pays, et notamment la lutte contre la pauvreté.


Au terme d’une phase de l’histoire politique récente des Philippines, où la Présidente en exercice est sortie indemne des accusations de fraudes électorales et de corruption, et a risqué de connaître la procédure de destitution, Mgr Cruz, Archevêque de Lingayen-Dagupan, est intervenu publiquement pour demander l’engagement en faveur de la défense des valeurs morales, en affirmant que la politique, les associations, l’Eglise catholique, tous les citoyens étaient appelés à travailler pour la croissance civile et morale de la nation.


La corruption aux Philippines est un des pires maux qui affligent le pays, et l’un des principaux obstacles à la croissance économique et à la lutte contre la pauvreté. La nation se trouve aux dernières places dans la classification dressée par l’observatoire indépendant “Transparency International”.


L’année 2005 a marqué aussi la vie de l’Eglise par d’autres événements : et tout d’abord la mort du Cardinal Jaime Sin, Archevêque émérite de Manille, décédé le 231 juin. Le Cardinal, qui a dirigé l’Eglise des Philippines pendant plus de 30 ans, était une personnalité très aimée et avait une grande influence auprès du peuple.


Le 1° décembre, les membres du nouveau Conseil Permanent de la Conférence Episcopale des Philippines ont commencé leur mandat : il a à sa tête le nouveau Président de la Conférence Episcopale, Mgr Angel Lagdameo, Archevêque de Jaro ; le Vice-Président est Mgr Antonio Ledesma, de la Prélature de Ipil.

Mgr Orlando Quevedo, Archevêque de Cotabato (ville de l’île de Mindanao dans le sud des Philippines) a été nommé Secrétaire Général de la Fédération des Conférences Episcopales d’Asie (FABC). Il s’agit de la charge la plus importante au sein de la Fédération qui ne comprend pas de Président. Son rôle sera de coordonner toutes les activités de la FABC, qui comprend plusieurs Commissions. Dans un avenir immédiat, l’Archevêque sera appelé à préparer le Congrès Missionnaire Asiatique qui se tiendra en Thaïlande au mois d’octobre 2006 sur le thème suivant : « L’histoire de Jésus-Christ en Asie. Une célébration de foi et de vie », organisé en collaboration avec la Congrégation pour l’Evangélisation des Peuples, et qui réunira un millier de délégués de tout le continent.

Indonésie

La mobilisation de ce vaste archipel indonésien qui compte 17.000 îles, pour aider les victimes du raz-de-marée à Sumatra, dans la Province de Banda Aceh, a occupé toute la première partie de l’année 2005. « La souffrance a touché nos cœurs. Nous sommes tous profondément attristés, mais, malgré la souffrance, nous croyons que Dieu reste fidèle. De nombreuses personnes ont commencé à tendre leurs mains pour apporter de l’aide. Nous sentons que la nation est unie dans la même souffrance », ont alors écrit les Evêques d’Indonésie, en invitant tous les citoyens à « rester unis », à ne se pas se laisser abattre », à ne pas arrêter la solidarité.

L’Eglise d’Indonésie a voulu préciser que la solidarité n’avait rien a voir avec le prosélytisme ; les œuvres de secours faites par les organisations chrétiennes et musulmanes n’ont aucune fin religieuse, mais sont seulement un service gratuit destiné aux personnes. Après des articles publiés par la presse américaine et indonésienne, qui parlaient d’organisations chrétiennes évangéliques arrivées en Indonésie avec des buts religieux plutôt qu’humanitaires, les dirigeants religieux indonésiens ont précisé que « les communautés chrétiennes rejetaient toutes les tentatives d’utiliser de manière erronée la mission humanitaire comme moyen pour christianiser les gens ».

Le raz-de-marée dans le nord de Sumatra s’est produit dans une région difficile déjà, marquée par des conflits et des violences : en effet, depuis plus d’un an le gouvernement indonésien avait lancé dans la Province d’Aceh une offensive militaire massive avec la proclamation de la loi martiale, et l’envoi de plus de 40.000 hommes, de l’armée et de la police. Djakarta luttait contre 5.000 rebelles du « Gerakan Aceh Merdeka” (GAM, Mouvement pour Aceh libre), un groupe sécessionniste né dans les années 1970.

Actuellement, la région sinistrée de Aceh regarde l’avenir avec de nouvelles espérances : au mois d’août 2005, un accord de paix a en effet été signé entre les rebelles et le gouvernement, et l’on espère qu’il a mis désormais un terme définitif à 30 ans de guerre, même si les observateurs soulignent qu’il ne sera pas facile de le mettre en pratique et de construire une société juste et harmonieuse. Quoi qu’il en soit, les aides arrivent avec retard, et les victimes du raz-de-marée en souffrent.


Ce n’est pas seulement la région de Aceh qui a été sous les projecteurs en 2005, mais aussi l’Indonésie orientale, dans les régions des Moluques et de Sulawesi ; ces régions, théâtre de conflits dans le passé, ont enregistré des violences et des tensions. Des attentats à la bombe et des assassinats ont touché à plusieurs reprises la population locale, et fait craindre que le conflit civil ne puisse s’amplifier, et ne soit le début d’une nouvelle saison de violence généralisée. C’est une perspective que les autorités locales, civiles et militaires, ainsi que les principaux dirigeants chrétiens et musulmans, veulent éviter à tout prix.

Au mois de mai, deux bombes ont explosé sur un marché de Tentenna, dans la Province de Sulawesi, après une série d’attentats qui a touché la région de Poso. Plus au sud également, aux îles Moluques, la tension reste grande, et le gouvernement a envoyé des militaires et des forces de l'ordre pour assurer la sécurité de la population et prévenir la répétition d’affrontements qui pourraient rallumer la mèche du conflit civil.

L’Eglise catholique des Moluques regarde toujours avec une grande attention les nouveaux développements de la situation sociale et politique de l’Archipel, en cherchant à maintenir de bons rapports avec les autorités civiles et avec les dirigeants musulmans.


Il faut signaler que la situation des réfugiés internes dans les îles Moluques s’est aggravée. La malnutrition s’est accrue chez les enfants, et les conditions sanitaires et d’hygiène sont désastreuses. Dans les camps de réfugiés qui se trouvent toujours autour de la Capitale Amboine, au lendemain de la guerre civile qui a secoué l’archipel dans les années 1999-2002, les conditions de vie sont devenues toujours plus difficiles.Le nombre des personnes qui vivent en dessous du seuil de pauvreté a dépassé 24%, ce qui veut dire que, sur 250.000 habitants à Amboine, 60.000 au mois vivent dans une grande indigence. Cette situation préoccupe beaucoup les autorités civiles (qui continuent à recevoir des aides financières des agences de l’ONU), car la pauvreté peut entraîner de nouvelles tensions sociales. L’Eglise locale elle aussi s’est employée à apporter sa contribution, face à cette situation socio-économique grave.

Le travail de l’Eglise pour la réconciliation et pour l’harmonie a été et est constante ; mais il y a eu d’autres violences et des actes terroristes contre les chrétiens au cours de l’automne 2005 : d’après des sources militaires et civiles, ce sont des personnes ou des groupes qui ont intérêt à créer de nouveau des désordres, l’instabilité et un conflit aux Moluques. La pauvreté croissante et le retour du cauchemar du terrorisme ont été les problèmes principaux que les autorités civiles et religieuses d’Indonésie orientale ont dû affronter, et qu’elles devront affronter à l’avenir. Un cauchemar est réapparu aussi dans l’île de Bali, paradis touristique, où il y a eu un grave attentat au mois d’octobre 2005, qui a préoccupé grandement le gouvernement du Président Susilo Bambang Yudoyono.
(Agence Fides, 14 janvier 2006)
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